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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Depuis de nombreuses années, les plaintes affluent et ne cessent de s’amplifier quant aux
conséquences de la prolifération du grand cormoran sur la population piscicole de nos rivières
et plans d’eau.

Presqu’inexistant dans notre pays il y a encore une trentaine d’années, cet oiseau
exclusivement piscivore, et pourvu d’une grande capacité d’absorption, détruit une moyenne
de 400 à 600 grammes de poissons par animal et par jour, mettant à mal l’activité de la pêche
de loisir et la pisciculture sur une grande partie du territoire national.

Curieusement, cette situation n’empêche pas ce volatile de jouir du statut d’espèce
protégée en France, où ses effectifs semblent désormais approcher le seuil de
100 000 individus.

En l’absence de tout prédateur, cette masse ne cesse de progresser et il n’est pas rare de
voir des bandes de 50 à 100 individus ravager un étang en quelques heures et ruiner les efforts
d’alevinage consentis sur nos rivières, grâce aux cotisations des membres des associations de
pêche.

S’agissant d’un prédateur migrateur, venant principalement de Hollande et des pays
nordiques, et doté d’une espérance de vie d’environ 25 ans, le contrôle de ses effectifs
incombe certes, en partie, aux responsables européens, mais en l’absence d’accords entre les
Etats de l’Union Européenne, le risque de voir disparaître les poissons d’eau douce, et donc la
pêche de loisirs, est devenu majeur en France.

Au moment même où différentes espèces de poissons, et tout particulièrement les
salmonidés, viennent d’être décimées par la canicule, le retour des cormorans à l’automne va
se traduire par une sorte de « coup de grâce », que notre système piscicole ne saurait supporter
sans subir des dommages irréparables.

En conséquence, l’effort minimum des pouvoirs publics doit conduire à retirer le statut
d’espèce protégée à cet oiseau, dont les effectifs sont devenus pléthoriques et dont la libre
chasse constitue désormais une nécessité minimum.

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, d’adopter la proposition de loi suivante :



PROPOSITION DE LOI

Article unique

Le statut d’espèce protégée reconnu sur le territoire français au grand cormoran est aboli,
et cet oiseau est déclaré chassable sur tout le territoire national, y compris les DOM-TOM.
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